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BROADPEAK 
Société anonyme au capital de 250 833,72 euros 

Siège social : 3771 Boulevard des Alliés 35 510 Cesson-Sévigné, France   
524 473 063 R.C.S Rennes 

 

 
… / … 
 
Vingt-quatrième résolution (Mise en conformité des règles d’organisation et de délibération du conseil 
d’administration avec la loi ; modification corrélative des statuts) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,  
 
1. décide de mettre en conformité les statuts de la Société avec la législation et la réglementation en 

vigueur, pour prendre en compte les nouvelles dispositions de la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 
visant à accroître le financement des entreprises et l’attractivité de la France relatives aux règles 
d’organisation et de délibération du conseil d’administration et notamment la possibilité pour le 
conseil d’administration de prendre de délibérer par voie de consultation écrite; 
 

2. décide, en conséquence, de modifier l’article douze (12) des statuts comme suit : 
 

« ARTICLE 12 – CONSEIL D’ADMINISTRATION - CENSEUR 
 
[Début de l’article inchangé] 
 
12-3 Le Conseil d’administration est convoqué par le Président à son initiative et, s’il n’assume 
pas la direction générale, sur demande du Directeur Général ou encore, si le Conseil ne s’est 
pas réuni depuis plus de deux mois, sur demande du tiers au moins des administrateurs. La 
convocation se fait par tous moyens de communication écrit (y compris par voie électronique) 
dans un délai de huit jours sauf cas d’urgence. Elle indique l’ordre du jour qui est fixé par 
l’auteur de la convocation.   
 
Les réunions se tiennent au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation.  
 
Les délibérations du conseil d’administration peuvent être prise par consultation écrite des 
administrateurs, y compris par voie électronique. La consultation adressée contient une 
proposition de délibérations accompagnée des informations de toute nature nécessaires à la 
compréhension des délibérations proposées ainsi qu’à la prise de décision éclairée des 
administrateurs. Cette proposition doit permettre à chaque administrateur de répondre « 
pour », « contre », de s’abstenir et de faire valoir ses éventuelles observations. La consultation 
doit également indiquer le délai de réponse des administrateurs, lequel ne peut excéder 5 
jours ouvrés, ou tout autre délai plus court fixé par le président si le contexte et la nature des 
délibérations objet de la consultation le requièrent.  
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Tout administrateur pourra s’opposer au recours à la consultation écrite, dans le délai indiqué 
dans la consultation. En cas d’opposition, les autres administrateurs sont informés sans délai 
et le président peut convoquer une réunion du conseil d’administration. Les délibérations 
objet de la consultation écrite ne peuvent être adoptées que si aucun administrateur n’a fait 
usage de son droit d’opposition. Les autres règles de quorum et de majorité sont celles 
applicables aux délibérations prises en réunion.  
 
En l’absence de réponse dans le délai imparti, l’administrateur est réputé ne pas participer 
aux délibérations prises par consultation écrite. Les réponses reçues sont consolidées et le 
conseil d’administration est informé du résultat des votes.  
 
Les administrateurs peuvent, si la convocation le prévoit, voter par correspondance au moyen 
d'un formulaire dont les mentions sont déterminées par la loi.  
 
Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. Le 
règlement intérieur peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 
majorité les administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence 
ou de télécommunication dans les limites et sous les conditions fixées par la législation et la 
réglementation en vigueur.  
 
Le Conseil prend ses décisions à la majorité des membres présents et représentés. En cas de 
partage des  voix, celle du président de séance est prépondérante. 
 
Le Conseil peut nommer, à chaque séance, un secrétaire qui peut être choisi en dehors des 
administrateurs. 
 

[Fin de l’article inchangé] ». 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
Voix pour : 18.923.788 
Voix contre : 0 
Abstentions : 0 
Hors vote : 0 
 
… / … 
 
Vingt-cinquième résolution (Mise en conformité des règles de tenue de l’assemblée générale avec la 
loi ; modification corrélative des statuts) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,  
 
1. décide de mettre en conformité les statuts de la Société avec la législation et la réglementation en 

vigueur, pour prendre en compte les nouvelles dispositions de la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 
visant à accroître le financement des entreprises et l’attractivité de la France relatives aux règles 
de tenue de l’assemblée générale et notamment : 
 
- la participation par moyen de télécommunication ; 
- les conditions et modalités de tenue d’assemblée générale exclusivement par moyen de 
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télécommunication. 
 
2. décide, en conséquence, de modifier l’article vingt-quatre (24) des statuts comme suit :  
 

« ARTICLE 14 - ASSEMBLEES D’ACTIONNAIRES 
 
[Début de l’article inchangé] 
 
14-3 Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui 
participent à l’assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 
permettant leur identification et conformes à la réglementation en vigueur, lorsque le conseil 
d’administration décide l’utilisation de tels moyens de participation, antérieurement à la 
convocation de l’assemblée générale. 
 
Les assemblées générales peuvent, par décision du conseil d’administration, se tenir 
exclusivement par un moyen de télécommunication permettant l’identification des 
actionnaires, dans les conditions prévues par la loi et les règlements applicables. 
 
Toutefois, pour les assemblées générales extraordinaires, un ou plusieurs actionnaires 
représentant au moins 25% du capital social de la Société peuvent s’opposer à sa tenue 
exclusive par un moyen de télécommunication permettant l’identification des actionnaires. 
Ce droit d’opposition peut être exercé après les formalités de convocation dans les conditions 
et modalités prévues par la loi et les règlements applicables. 

 
[Fin de l’article inchangé] ». 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée. 
Voix pour : 18.291.312 
Voix contre : 632.476 
Abstentions : 0 
Hors vote : 0 
 
 
… / … 
 
Certifié conforme, 
 

 
Monsieur Jacques Le Mancq, 
Président directeur général 




